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------ 

Conseil supérieur pour la Prévention et la Protection au travail 

------ 

 

Avis n° 277 du 19 décembre 2025 relatif au projet d’arrêté royal relatif au trajet de réintégration du militaire qui 

ne peut plus exercer sa fonction temporairement ou définitivement pour motif de santé (D293). 

 

I.  CONTEXTE DU PROJET D’ARRETE ROYAL SOUMIS POUR AVIS  

 

 

Le projet d’arrêté royal soumis pour avis  

 

Par lettre du 16 septembre 2025, le Ministre de la Défense, Theo Francken, a envoyé au Ministre de l’Emploi, 

David Clarinval, le projet d’arrêté royal (PAR) relatif au trajet de réintégration du militaire qui ne peut plus 

exercer sa fonction temporairement ou définitivement pour motif de santé et l’a invité à demander l’avis du Con-

seil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail (Conseil Supérieur) sur ce PAR. 

 

Par lettre du 2 octobre 2025, le Ministre du l’Emploi a transmis cette lettre et ce PAR au Président du Conseil 

Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail (Conseil Supérieur), en demandant d’émettre un avis sur 

ce PAR. 

 

Les dispositions soumises à l’avis du Conseil Supérieur sont les articles 1 à 21 et l’article 23 du projet d’arrêté 

royal. 

 

Le PAR a pour objectif : 

- implémenter au sein de la Défense les trajets de réintégration via la médecine du travail ;  

- prévoir une articulation cohérente entre les trajets de réintégration et la procédure relative à la commission 

militaire d’aptitude et de réforme ; 

- optimiser le fonctionnement de la CMAR en adaptant l’arrêté royal du 10 août 2005 relatif aux commissions 

militaires d’aptitude et de réforme. 

 

En application de l'article 4, § 1, alinéa 3, de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l'exécution de leur travail et compte tenu de la spécificité du statut des militaires et plus particulièrement de la 

compétence de la CMAR(A), le trajet de réintégration prévu dans le présent PAR vise à concilier les principes 

du Code du bien-être au travail avec l'application du statut militaire, plus précisément celle de l'arrêté royal du 10 

août 2005 relatif aux commissions militaires d'aptitude et de réforme. 

 

Outre le lien entre le trajet de réintégration et la procédure de la CMAR, la procédure de réintégration proposée 

dans le présent PAR se déroule en grande partie de la même manière que la procédure prévue au Livre I, Titre 4, 

Chapitre 6, section 2 du Code du bien-être au travail. Le PAR s'écarte toutefois du code sur plusieurs points, 

notamment les suivants : 

- la terminologie du Code est harmonisée avec celle utilisée au sein des Forces armées ; 

- seul le militaire (« le travailleur») peut entamer un parcours de réintégration, et non le chef de corps (« l’em-

ployeur ») ; 

- les délais pour l'élaboration d'un plan de réintégration par le chef de corps ou le directeur général des res-

sources humaines (DGRH) et l'acceptation de ce plan par le militaire sont plus courts que les délais prévus à 

cet effet dans le Code. 
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Traitement du projet d’arrêté royal au sein du Conseil Supérieur et de ses organes  

 

Le projet d'arrêté royal a été soumis aux membres du bureau exécutif le 7 octobre 2025 (PBW/PPT – D293 – 

BE1917).  

 

La demande d’avis comprend les documents suivants :  

• la lettre du 16 septembre 2025 du Ministre de la Défense, confirmée par lettre du 2 octobre 2025 par le 

Ministre de l’Emploi, invitant le Conseil Supérieur à formuler son avis ; 

• le projet d’arrêté royal relatif au trajet de réintégration du militaire qui ne peut plus exercer sa fonction 

temporairement ou définitivement pour motif de santé; 

• le rapport au Roi concernant le projet d’arrêté royal ; 

 

Lors de la réunion du bureau exécutif du 18 novembre 2025, le PAR a été présenté par des représentants du 

ministère de la Défense. 

 

Les partenaires sociaux du bureau exécutif ont décidé le 10 décembre 2025 de soumettre le projet d'arrêté royal 

pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail du 19 décembre 

2025 (PBW/PPT – D293 – 921).  

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail a formulé son avis 19 décembre 2025. 

 

II.  AVIS EMIS PAR LE CONSEIL SUPERIEUR LE  19 DÉCEMBRE 2025 

 

 

Le Conseil Supérieur prend acte de la volonté du Ministre de la Défense de fixer une procédure pour la réinté-

gration des militaires qui tienne compte de la spécificité de la profession militaire et déroge sur certains points, 

du code du bien-être au travail (code), afin de tenir compte de ce contexte spécifique. 

 

Le Conseil Supérieur prend également acte de l'accord des partenaires sociaux au sein du Comité de négociation 

du personnel militaire des Forces armées et de l'avis 77.819/4 du 30 juin 2025 de la section législation du Conseil 

d'État. 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail ne peut pas, à titre principal, émettre un 

avis favorable sur le projet d’arrêté royal relatif au trajet de réintégration du militaire qui ne peut plus exercer sa 

fonction temporairement ou définitivement pour motif de santé et en explique les raisons ci-dessous. 

A titre subsidiaire, le Conseil Supérieur souhaite formuler un certain nombre de remarques/questions sur le 

PAR. 

 

1. Explication sur l’avis à titre principal 

 

Le Conseil Supérieur rappelle que l’article 4, § 1er, troisième alinéa de la loi relative au bien-être prévoit la pos-

sibilité, notamment pour les forces armées, d’établir des mesures particulières. Ces mesures ne peuvent être prises 

que lorsque des nécessités techniques et opérationnelles, inhérentes aux missions des forces armées, empêchent 

l’application intégrale de la loi sur le bien-être et du code du bien-être au travail, et qu’en conséquence des me-

sures dérogatoires s’imposent. 

 

Le Conseil Supérieur est pleinement conscient des bonnes intentions de la Défense et tient à ce qu’aucun doute 

ne subsiste à cet égard. 

Le Conseil Supérieur estime toutefois que les arguments avancés sont insuffisants pour conclure que les disposi-

tions relatives à la réintégration des travailleurs, telles que mentionnées dans le Livre I, Titre 4, Chapitre 6, Sec-

tion 2 du code, ne pourraient s’appliquer aux militaires et nécessiteraient une dérogation au code. L’usage d’une 
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terminologie différente ou l’existence de certaines commissions chargées de statuer sur l’aptitude médicale en 

lien avec le statut d’agent public ne fait pas obstacle, en soi, à l’application de ces dispositions du code. 

 

Cet avis est également motivé par la préoccupation qu’un avis favorable sur le projet de dérogation soumis puisse 

être utilisé de manière opportuniste comme précédent par d’autres secteurs ou professions afin de se soustraire 

indûment aux obligations prévues par la législation sur le bien-être. 

 

Il semble donc plus approprié, selon le Conseil Supérieur, d’élaborer pour cette situation une procédure/instruc-

tion qui traduise les dispositions concernant le trajet de réintégration du code à la réalité spécifique au sein de la 

Défense, de sorte que les règles relatives à la réintégration soient clairement applicables à toutes les parties con-

cernées et puissent être mises en œuvre de manière pragmatique. Le Conseil Supérieur présume qu’une telle 

approche pragmatique peut également faire l’objet d’une concertation sociale au sein de la Défense. 

 

Le Conseil Supérieur souligne en outre qu’un arrêté royal sera publié d’ici quelques jours, modifiant certaines 

dispositions relatives à la réintégration prévues dans le code, pour tenir compte de l'accord du gouvernement 

fédéral 2025-2029 dans le cadre du plan global de prévention et de réintégration des malades de longue durée. 

Le Conseil Supérieur demande que ces évolutions soient prises en considération lors de l’élaboration d’un dispo-

sitif ou d’une méthode appropriée. 

 

2. Remarques générales à titre subsidiaire 

 

Le Conseil Supérieur souligne, à titre subsidiaire, un certain nombre de points à prendre en considération en cas 

de dérogation au code conformément à l’article 4, § 1er, troisième alinéa, de la loi bien-être : 

- des mesures particulières doivent toujours garantir que, pour les travailleurs pour lesquels une dérogation est 

d’application, un niveau de protection équivalent, comme c’est le cas pour les autres travailleurs, soit atteint. 

- le code est applicable à tous les travailleurs et aux personnes assimilées (aussi aux militaires), dans la mesure 

où aucune mesure particulière ne s’applique. Cela signifie, d’une part, qu’un arrêté royal de dérogation du 

code doit préciser quelles dispositions du code sont dérogées, et d’autre part, que les dispositions du code 

auxquelles il n’est pas dérogé, sont d’application sans restriction. Il est également important que les principes 

de base du code, tels que la priorité donnée à la prévention primaire, soient toujours respectés. 

 

Le Conseil Supérieur constate que le texte néerlandophone du PAR contient, dans plusieurs dispositions, des 

formulations imprécises ou inhabituelles, probablement dues à une traduction incorrecte du texte francophone, 

par exemple : 

- l’article 10, premier alinéa du PAR: « À l’issue des examens et concertations… » devrait être traduit par « Na 

afloop van de onderzoeken en het overleg… » plutôt que par « Op het einde van de onderzoeken en raaple-

gingen… » ; 

- l’article 13, 3° du PAR: « remet le plan d’intégration… » devrait être traduit par « bezorgt het re-integratie-

plan… » plutôt que par « legt het re-integratieplan…voor… » ; 

- l’article 20, troisième alinéa du PAR: « …le plan de réintégration est d’office réexaminé… » devrait être 

traduit par « … wordt het re-integratieplan van ambtswege herbekeken… » plutôt que par « … wordt het re-

integratieplan van ambtswege gerevalueerd… ». 

 

Le Conseil Supérieur demande que le texte néerlandophone soit revu sur le plan linguistique afin d’éliminer ces 

imprécisions. 

 

Plusieurs dispositions du PAR imposent des délais aux acteurs impliqués dans le trajet de réintégration. Le Con-

seil Supérieur constate que, dans la plupart de ces dispositions, il n’est pas précisé s’il s’agit de jours ouvrables 

ou de jours calendriers et demande que cela soit clarifié.  
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3. Remarques par article à titre subsidiaire 

 

Concernant l’article 3 du PAR 

 

Le Conseil Supérieur estime que la formulation des objectifs du trajet de réintégration prête à confusion. 

 

L’objectif de l’article 3, 3° du PAR, « une adaptation de son poste de travail », n’est pas un objectif en soi, mais 

un moyen permettant d’atteindre l’un des objectifs mentionnés aux points 1° ou 2°. Une adaptation du poste peut 

contribuer à ce que le militaire reprenne sa fonction actuelle à terme ou, si cela n’est pas possible, exerce une 

autre fonction adaptée. 

L’objectif de l’article 3, 4° du PAR, « la possibilité d’un retour progressif à l’exercice de sa fonction », n’est pas, 

selon le Conseil Supérieur, un objectif en soi, mais une possibilité d’adaptation de la fonction dans l'attente qu'il 

puisse à nouveau exercer pleinement sa fonction. 

 

Le Conseil Supérieur demande donc que les articles 3, 3° et 4° du PAR soient supprimés ou intégrés dans les 

points 1° et 2° de cet article. 

 

Concernant l'article 5, deuxième alinéa, 1° du PAR 

 

Cette disposition mentionne la visite de pré-reprise du travail et renvoie à cet effet à l'article 18 de l'arrêté royal 

du 10 août 2005 relatif aux AMS. Le Conseil Supérieur estime qu'il est plus approprié de renvoyer aux disposi-

tions applicables du Code. 

 

Concernant l’article 6 du PAR 

 

Le Conseil Supérieur constate qu'un militaire peut introduire une demande de trajet de réintégration auprès du 

conseiller en prévention-médecin du travail au plus tard le premier jour ouvrable suivant le jour de l'examen 

médical préalable à sa comparution devant la CMAR. Le Conseil Supérieur demande des précisions quant à la 

possibilité, pour un militaire, de déposer une telle demande après que le médecin ait rendu l'une des décisions 

visées à l'article 4/1, § 2, de l’arrêté royal du 10 août 2005 relatif aux commissions militaires d'aptitude et de 

réforme. En effet, il ne semble pas prévu qu'un militaire puisse introduire un trajet de réintégration après avoir 

été déclaré apte au service en tant que militaire par le médecin. Le Conseil Supérieur s'interroge sur l'opportunité 

de se référer à l'article 4/1, § 2, 4° de l’arrêté royal. 

 

Concernant l’article 9, § 1, premier paragraphe du PAR 

 

Le Conseil Supérieur constate que le conseiller en prévention-médecin du travail doit, dans les quatorze jours à 

partir du lendemain du jour de la réception de la demande de trajet de réintégration, procéder à une évaluation de 

la réintégration du militaire après l'avoir convoqué. Cette disposition semble incompatible avec l'article 9, §2, 

deuxième alinéa, du PAR, qui permet de convoquer le militaire trois reprises avec un intervalle d'au moins qua-

torze jours entre chaque convocation, et avec l'article 8 du PAR, qui oblige le conseiller en prévention-médecin 

du travail à effectuer une évaluation de réintégration dans les quarante-neuf jours à partir du lendemain du jour 

de la réception de la demande de trajet de réintégration. 

Le Conseil Supérieur propose de supprimer le délai de 14 jours prévu à l'article 9, § 1, premier alinéa, du PAR et 

d'ajouter au § 2, deuxième alinéa, du même article que le conseiller en prévention-médecin du travail convoque 

le militaire dès que possible après réception de la demande de trajet de réintégration. 

 

Concernant l’article 9, § 1, 3ème paragraphe du PAR  

 

Le Conseil Supérieur demande que la terminologie employée à l'article 9, § 1, troisième alinéa, 2° du PAR soit 

harmonisée avec celle de l’article I.4-73, §2, premier alinéa, deuxième tiret du Code, en remplaçant les mots « 
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..., sur la base de l'état de santé actuel et potentiel du militaire ; » par les mots « ..., sur la base de l'état de santé et 

les possibilités du militaire ; ». 

 

Dans le même ordre d'idées, le Conseil Supérieur demande que, à l'article 9, § 1, troisième alinéa, 3° du PAR, les 

mots « ... adapté ... à l'état de santé actuel et potentiel du militaire » soient remplacés par les mots « ... adapté ... 

l’état de santé et aux possibilités du militaire », conformément à l'article I.4-73, §2, premier alinéa, troisième tiret 

du Code. 

 

Concernant l’article 9, §3 du PAR 

 

Le Conseil Supérieur demande que la terminologie de l'article 9, §3, 1° de le PAR du texte en néerlandais soit 

harmonisée avec celle du Code en remplaçant les mots « de behandelende geneesheer van de militair of de ge-

neesheer die het geneeskundig attest heeft opgemaakt» par les mots «de behandelend arts van de militair of de 

arts die het geneeskundig getuigschrift heeft opgemaakt; ». 

 

Concernant l’article 10, paragraphe 2 du PAR 

 

Le Conseil Supérieur demande que, dans l'article 10, deuxième alinéa du PAR, les mots « ... sur la base de l'état 

de santé actuel et potentiel du militaire » soient remplacés par les mots « ... sur base de l'état de santé et aux 

possibilités du militaire ». 

 

Concernant l'article 13, 2° du PAR 

 

Le Conseil Supérieur demande que, dans l'article 13, 2° du PAR, les mots « ... adapté à l'état de santé et au 

potentiel du militaire » soient remplacés par les mots « ... adapté à l'état de santé et aux possibilités du militaire ». 

 

Concernant l'article 15, deuxième alinéa du PAR  

 

Le Conseil Supérieur constate que le chef de corps doit notifier au militaire le formulaire d'évaluation de réinté-

gration et son rapport motivé visé à l'article 15, paragraphe 1 du PAR, dans un délai de dix jours à partir du 

lendemain du jour de la réception du formulaire d'évaluation de réintégration. Or, le militaire a déjà reçu le for-

mulaire d'évaluation de réintégration dans les quarante-neuf jours à partir du lendemain du jour de la réception 

de la demande de trajet de réintégration (article 8 du PAR). Par conséquent, l'obligation prévue à l'article 15, 

deuxième alinéa, du PAR de renvoyer le formulaire d'évaluation de réintégration au militaire est superflue. 

 

Concernant l'article 16 du PAR  

 

L'article 14 du PAR détermine les éléments que doit contenir le plan de réintégration visé à l'article 13, 2° du 

PAR. Le Conseil Supérieur constate que l'article 14 ne fait référence qu'aux cas dans lesquels le plan de réinté-

gration est élaboré par le chef de corps. Lorsque le plan de réintégration est établi par le DGRH conformément à 

l'article 16, 2° du PAR, les éléments que ce plan de réintégration doit contenir ne sont pas précisés. Le Conseil 

Supérieur estime donc qu'il convient d'ajouter à l'article 16, 2°, du PAR une référence à l'article 14 du PAR, afin 

que le plan de réintégration contienne les mêmes éléments, quel que soit son auteur. 

 

Concernant l'article 21 du PAR  

 

Le Conseil Supérieur estime important que le militaire soit informé de la possibilité d’être assisté pendant le trajet 

de réintégration. Le Conseil Supérieur demande donc, conformément à l'article I.4-77 du Code, que le chef de 

corps ou le DGHR rappelle régulièrement cette possibilité au militaire. 
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III. DECISION 

 

Transmettre l’avis au Ministre de l’Emploi. 
 


